
Retraites : ces sources de financement  
dont le gouvernement ne veut pas entendre parler 

60 ans à taux plein, c’est possible ! 

 
1. Arrêter de gâcher de l’argent 

Suppression des exonérations de 
cotisation aveugles : 83,6 milliards 
d’euros (en 2019) pour quelles 
créations réelles d’emplois ?  

2. Taxer le capital 

Mise en place d’une contribution 
équivalente à la part patronale des 
cotisations pour la retraite sur les revenus 
financiers des entreprises (environ 300 
Mds / an selon les Comptes de la Nation) 
= 30 milliards d’euros par an 

3. Augmenter les cotisations 

Entre 1959 et aujourd’hui la part de la 
richesse nationale consacrée au 
financement des retraites a été multipliée 
par 2,5 (passant de 5,4 % à 13, 8%) 

Concrètement, il faudrait prélever, chaque 
année pendant 25 ans, 10,50 euros de 
plus pour un salaire mensuel brut de 2500 
euros dont 6,30 financés sur la « part 
patronale » de la cotisation. 

4. Obliger l’égalité salariale entre 
femmes et hommes, tout simplement 

•  6 Milliards pour la Caisse 
nationale d’assurance 
vieillesse (source CNAV) 

 

•  5 Milliards pour l’AGIRC-
ARRCO en 2020 (source : AGIRC-
ARRCO DT 2015-120) 

 

 

 

 

 

 

Ce financement 
permettrait : 

• De rétablir le droit à la retraite 
dès 60 ans avec une pension 
garantie, représentant au 
minimum 75 % du salaire brut 
des 10 meilleures années. 
 

• D’instaurer un minimum de 
pension égal au SMIC net pour 
une carrière complète. 
 

• De considérer comme 
«complète» toute carrière de la 
fin du secondaire aux 60 ans, 
avec les périodes d’étude et de 
formation, d’activité ou d’inactivité 
subie. 
 

• D’indexer les pensions liquidées 
sur l’évolution des salaires, pour 
que les retraités bénéficient aussi 
des gains de productivité 

 

 

 

  

Ingenieurs, Cadres, Techniciens, Agents de Maitrise, ne restons pas 
spectateurs de la lutte engagée, syndiquons-nous à la CGT et participons 
aux actions pour une réforme juste et solidaire des retraites !   

 


